






 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Projet d’avenant relatif au lot E – 05.11.2015 

 

 

 

 

 

 

 
AVENANT AU COMPROMIS DE VENTE 

 
ENTRE : 
 

La Ville de SAINT-GERMAIN-EN-LAYE, représentée par Monsieur 

Emmanuel LAMY, Officier de la Légion d'Honneur, Chevalier de l'Ordre National du 

Mérite, en sa qualité de Maire de la Ville et désignée ci-dessous indifféremment par 

les mots : « la Ville de Saint Germain - en - Laye  ». 

 

D’UNE PART, 

 

ET 
 
La Société dénommée SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE RESIDENCES   

FRANCO SUISSE, Société Civile Immobilière au capital de 1500 EUROS, dont le 
siège est à ANTONY (92160), 138-140 avenue Aristide Briand, identifiée au SIREN 
sous le numéro 444760482 et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés 
de NANTERRE. 

 

Désignée ci-dessous par les mots : "l'acquéreur" 

 
Représentée à l’acte par Monsieur XXX en vertu d’une délégation de pouvoirs 

consentie le XXX par Monsieur Damien ROLLOY, dont une copie est annexé aux 
présentes (annexe 1) 

 
Ledit Monsieur Damien ROLLOY, agissant en qualité de Directeur Général de 

la société FRANCO SUISSE BATIMENT, société anonyme au capital de 10.000.000 
euros, dont le siège social est à ANTONY (92160) 138-140 avenue Aristide Briand, 
immatriculée au Registre du Commerce de NANTERRE sous le numéro 380 216 473 
elle-même prise en sa qualité de co-gérante de la SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE 
RESIDENCES FRANCO SUISSE. 

La société FRANCO SUISSE BATIMENT nommée à cette fonction aux 
termes des statuts de la SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE RESIDENCES FRANCO 
SUISSE, établis suivant acte sous seings privés en date à ANTONY du 28 novembre 
2002, enregistrés à SCEAUX SUD le 29 novembre 2002 bordereau 2002/337 case n° 
6. 
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D’AUTRE PART, 

 

 

 

 

E X P O S E - I - 
 

La Ville de Saint Germain - en - Laye est propriétaire de différentes parcelles 

situées sur le site de la Lisière Péreire. 

 

Dans le cadre d'une opération d’aménagement d’ampleur visant à transformer 

d’anciennes friches ferroviaires en un quartier durable mixte accueillant logements et 

activités, la Ville de Saint Germain – en – Laye a décidé de céder le foncier 

constructible de cette opération. 

 
La Ville de Saint Germain-en-Laye a lancé une consultation d'opérateurs. Un 

règlement de consultation a été établi. 
 
Par délibération du 11 juillet 2013, le conseil municipal de la Ville de Saint 

Germain-en-Laye a autorisé la cession du lot E du projet d’aménagement « Lisière 
Péreire » à la société FRANCO SUISSE BATIMENT, aux fins de réaliser sur l'assiette 
dudit lot le programme de construction ci-après décrit. 

 

La promesse synallagmatique, conclue le 13 décembre 2013 porte sur la 

cession sous la condition suspensive d’obtention d’un permis de construire purgé de 

recours par la Ville de Saint-Germain-en-Laye du lot  E à la SCI RESIDENCE 

FRANCO SUISSE en vue du développement d’un programme immobilier de 7 000 

m² de SDP destinés à la réalisation d’environ 112 logements en accession libre 

avec parkings en sous-sol et de 120 m² de SDP destinés à de l’activité (activités, 

commerce, artisanat, professionnel) en rez-de-chaussée.  

 

Il est ici rappelé que la SCI RESIDENCE FRANCO SUISSE est une filiale de 

la société FRANCO SUISSE BATIMENT, société anonyme au capital de 10.000.000 

euros, enregistrée au RCS de NANTERRE sous le numéro 380 216 473, dont le siège 

social est à ANTONY (92160) 138-140 avenue Aristide Briand, et représentée par 

Monsieur XXX dans les conditions précédemment exposées. La société FRANCO 

SUISSE BATIMENT, qui est seule lauréate de la procédure de mise en concurrence 

organisée par la commune de Saint-Germain-en-Laye pour le lot E précédemment 

évoqué, restera solidaire envers cette dernière de l’ensemble des engagements pris 

par la SCI dans le cadre du présent avenant à la promesse synallagmatique de 

vendre et d’acquérir. 

 

 

E X P O S E - II 
 

Aux termes d'un acte sous seings privés en date du 13 décembre 2013 à 
SAINT GERMAIN EN LAYE, il a été régularisé une promesse synallagmatique de 
vente (également désignée ci-après sous le terme « compromis ») entre les parties 
aux présentes, portant sur le lot E désigné ainsi qu'il suit :  
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DESIGNATION 

 

La Ville de Saint-Germain-en-Laye s’engage à vendre à la société SCI 

RESIDENCES FRANCO SUISSE, qui s’engage à acquérir, chacune sous les 

conditions suspensives mentionnées à l'article 9 du compromis précité ainsi qu’au prix 

et sous les modalités prévues par ce même compromis, le terrain dont la désignation 

suit, formant la parcelle nommée Lot E, telle qu'elle est délimitée sur le plan joint en 

annexe 1 dudit compromis et visé par les parties. L’état de ce terrain est précisé à 

l’article 1 de l’annexe n° 2 du Cahier des charges de cession de terrain. 

 

Contenance prévisionnelle : 

 

Un terrain d'une surface (approximative) de 5 405 m² identifié en vert au plan 

périmétral joint en annexe 1 du compromis précité. 

 

Il est précisé conformément à l’article L 111 – 5 – 3 du Code de l’urbanisme 

que le descriptif de ce terrain ne résulte pas d’un bornage. 

 

Il est précisé que la division du terrain interviendra conformément à l'article R 

442-1 a) du Code de l'urbanisme. 

 

 

Cette promesse a été consenti au prix suivant, ce prix devant être payé comme 

suit :  

 

 
PRIX DE VENTE 

 

Ce compromis de vente a été consenti au prix, hors TVA, de 11 656 000 

euros, TVA en sus au taux en vigueur lors de la signature de l'acte authentique, étant 

précisé, à titre indicatif, que le taux de TVA en vigueur au jour du compromis était 

de 19,6 % (soit 13 940 576 € TTC) ce montant étant susceptible de varier en fonction 

de la réglementation en vigueur au jour de la vente définitive. 

 
Ce prix s'entend, pour une surface constructible de  7 120 m² de surface de 

plancher sur la base d'un prix de 1 660 € HT le mètre carré de surface de plancher 
pour le logement libre et 300 € HT le mètre carré de surface de plancher pour 
l’activité en RDC. Ce prix sera ajusté en plus lors de la signature de l'acte 
authentique en fonction des mètres carrés de surface de plancher autorisés par le 
permis de construire. Le permis de construire ne pourra pas reposer sur une surface 
de plancher inférieure à la surface prévue ci-dessus. 

 
A noter que l’opérateur sera en outre soumis à la taxe d’aménagement dont 

les principaux taux  correspondent à : 
 
o 5% pour le taux communal, 
o 1,3% pour le taux départemental, 
o 1% pour le taux régional. 
 

Les opérateurs devront par ailleurs s’acquitter de l’ensemble des taxes et 

fiscalité afférentes aux programmes à développer. 

 

Ces taxes ou redevances ne constituent pas un élément du prix de la vente et 

seront payées directement par l'acquéreur dans les conditions prévues par la 

réglementation en vigueur. 

 
MODALITES DE PAIEMENT 
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Lequel prix devant être réglé à la Ville de Saint Germain - en - Laye à raison 
de : 

 
- 1 165 600 € HT soit 10% du montant total du prix HT à la signature du 

compromis de vente, lesquels ont fait l'objet d’un virement à l’ordre de la 
Trésorerie Municipale de la Commune de St Germain- en- Laye et dont Madame 
Marie-Louise CACALY, Trésorier de la Ville de SAINT GERMAIN EN LAYE, 
demeurant en ladite ville, 22 boulevard de la Paix, a donné à l'acquéreur bonne et 
valable quittance sous réserve d'encaissement. 

 
- le solde du prix H.T. et déduction faite de (ou des) l’acompte(s) versé(s), par 

chèque, lors de la signature de l’acte authentique, 
 
- la TVA au taux en vigueur sur la totalité du prix après application de la 

révision, par chèque lors de la signature de l'acte authentique. 
 
 
 

Aux termes de l’article 9 dudit acte, il a été stipulé la condition suspensive ci-
après littéralement rapportée :  

 
« 9.1 La présente vente est faite sous les conditions suspensives suivantes : 

 

o Que l’acquéreur ait obtenu avant le 13 décembre 2014, le permis de 

construire exprès purgé de tout recours et retrait, permettant la réalisation 

du programme fixé à l’article 4.2 ci-avant, éventuellement augmenté des 

réalisations prévues à l’articles 7.2. 

  

L’acquéreur est autorisé par la Ville de Saint-Germain-en-Laye à déposer toute 

demande d’autorisation administrative nécessaire à la réalisation de son projet, et 

notamment une demande de permis de construire et s’oblige à effectuer le dépôt d’un 

dossier complet et conforme aux dispositions du document d’urbanisme en vigueur au 

plus tard 6 mois à dater de la signature du compromis de vente.  

 

L’acquéreur s’oblige à tout mettre en œuvre pour que sa demande aboutisse dans le 

délai ci-avant fixé. 

 
L’acquéreur s’oblige à faire procéder à l’affichage réglementaire dans le délai de 8 
jours à compter de sa réception, de l’arrêté municipal de permis de construire, à faire 
constater à ses frais par constat d’huissier l’affichage sur le terrain et en mairie dans 
les 5 jours à compter de cet affichage et dans les 5 jours à compter de l’expiration du 
délai de recours des tiers. Il s’oblige en outre à justifier de ces diligences par la remise 
à la Ville de Saint Germain – en – Laye et au notaire chargé de la rédaction de l’acte 
authentique de vente des copies de ces constats dans les 8 jours de leur 
établissement. 

 

La réalisation de la condition suspensive s’entend de la délivrance par la Ville de Saint 

Germain – en – Laye d’un arrêté de permis de construire exprès n’ayant pas fait 

l’objet de recours en annulation ou en suspension émanent de tiers pendant le délai 

de 2 mois à compter de l’affichage continu sur le terrain ni d’un retrait par la commune 

pendant le délai de 3 mois à compter de la délivrance. 

 

9.2 Lorsque la condition suspensive sera réalisée, ou réputée réalisée par 

application de l'article 1178 du Code civil, la vente se fera sans effet rétroactif. 

 

9.3  Il est expressément convenu que la condition suspensive relative à la 

délivrance du permis de construire exprès est stipulée au bénéfice tant du vendeur 

que de l’acquéreur ». 
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CECI EXPOSE, les parties constatent que la condition suspensive relative à  

l'obtention d'un permis de construire purgé de recours n'est pas réalisée à ce jour. 
 
Par ailleurs, l’acquéreur a sollicité du vendeur la modifications des modalités 

de paiement du prix afin de bénéficier d’un différé de paiement d’une partie du prix. 
 
Dans ces conditions, les parties ayant réitéré leur souhait de réaliser cette 

opération sont convenues de ce qui suit : 
 
 

CONVENTION 
 
 
ARTICLE 1  
 
 
Les parties réitèrent leurs engagements et obligations résultant du compromis de 
vente précité en souscrivant de nouveau à toutes les clauses stipulées par ledit 
compromis, tout en y apportant les modifications prévus par les articles 2 et suivants 
du présent avenant. 

 
Les parties reconnaissent que toutes les clauses du compromis de vente précité tel 
que modifié par le présent avenant, leur sont entièrement applicables. 

 
Le compromis de vente précité est reproduit en annexe du présent avenant.  

 
 
ARTICLE 2 
 
 Les clauses de l’alinéa 1 de l’article 4.8 du compromis de vente précité sont 

remplacées par les stipulations suivantes :  
 

L’acquéreur s’engage à respecter les délais prévus à l’article 4 du CCCT 
déposé le 2 juillet 2013 au rang des minutes de Maître MARTINOT, Notaire à 
SAINT GERMAIN EN LAYE, sous réserve de délais différents expressément 
stipulés dans le présent compromis.   
 

L’acquéreur s’engage à construire le programme fixé à l’article 4.2 du présent 

compromis, éventuellement augmenté des réalisations prévues à l’article 7.2 

dudit compromis en deux tranches après obtention d’un permis de construire 

express purgé des recours. 

 

L’acquéreur s’engage à effectuer l’affichage dudit permis de construire 

conformément aux stipulations de l’article 9.1 du présent compromis. 

 

L'acquéreur s’engage à démarrer les travaux de la première tranche 

conformément au délai prévu à l’article 4 du CCCT, soit dans les 10 mois de 

l’obtention du permis de construire express purgé des recours et au plus tard 

avant le 13 décembre 2016, et à en justifier par la production de la déclaration 

réglementaire d’ouverture de chantier.  

 

Par dérogation à l’article 4 du CCCT précité, l'acquéreur s’engage à démarrer 

les travaux de la seconde tranche dans les 22 mois de l’obtention du permis de 

construire express purgé des recours, soit au plus tard avant le 13 décembre 

2017, et à en justifier par la production de la déclaration réglementaire 

d’ouverture de chantier.  
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Pour chacune des tranches, l’acquéreur s’engage à achever ses constructions 

dans un délai de 24 mois maximum à compter de la date de démarage des 

travaux constatés à travers la déclaration réglementaire d’ouverture de chantier 

de chaque tranche et en tout état de cause au plus tard le 13 décembre 2018 

pour la première tranche et le 13 décembre 2019 pour la seconde. 
 
 

Les dates d’achèvement prises en compte pour l’application du présent article 
seront celles indiquées dans les déclarations attestant l’achèvement et la 
conformité des travaux (DAACT) delivrées par l’architecte de l’acquéreur, sous 
réserve du résultat des vérifications qui pourraient être effectuées par les 
agents assermentés du service urbanisme de la Ville.   

 
 Les autres clauses stipulées à l’article 4 du compromis précité demeurent 

inchangées. 

 

 
 
 

ARTICLE 3 
 
 Les clauses relatives aux modalités de paiement du prix prévue à l’article 6.1 du 

compromis de vente précité sont remplacées par les stipulations suivantes :  
 

- Paiement d’un acompte de 1 064 500 € HT qui a d’ores et déjà été versé 
en date du 16 juillet 2013 par virement 

 
- Pour le solde du prix fixé à l’article 5.1. du compromis de vente déduction 

faite de l’acompte, soit 10 591 500 Euros HT 
 

o Paiement de 50 %, soit 5 295 750 Euros HT, augmenté de la part 
du prix déterminé en application de l’article 7.1 second alinéa, 
lors de la conclusion de la vente 
 

o Paiement différé de 50 %, soit 5 295 750 Euros HT, au jour de la 
déclaration réglementaire d’ouverture de chantier de la première 
tranche et au plus tard le 13 décembre 2016.  

 
 

 Les clauses relatives au paiement de la TVA prévue à l’alinéa 3 de l’article 6.1 du 
compromis de vente précité sont remplacées par les stipulations suivantes :  

 
- La TVA au taux en vigueur au jour du paiement par virement : 

o sur 100 % du montant total du prix lors de la conclusion de la 
vente 

 
 
 
 Le montant de la caution d’un établissement financier prévu à l’article 6.2.1 du 

compromis de vente précité est modifié comme suit : 
 
L’acquéreur s’oblige à fournir au vendeur la caution d’un établissement financier 
préalablement agréé par le vendeur, garantissant solidairement avec l’acquéreur, 
en renonçant aux privilèges de discussion et de division des articles 2298 et 2303 
du Code civil, ainsi qu’au bénéfice des dispositions des articles 2309 et 2316 du 
Code civil, le paiement du prix, frais, accessoires, droits, taxes, indemnités et 
intérêts due au titre du présent compromis déduction faite du montant de la 
garantie autonome à première demande prévue ci-dessous. 



 

 

7 
 

 
 Il est ajouté à la suite de l’article 6.2.2 du compromis de vente précité un article 

6.2.3 rédigé comme suit : 
 

En complément de la caution prévue à l’article 6.2.1 du présent compromis, 
l’acquéreur s’oblige à fournir au vendeur la garantie autonome à première 
demande prise à titre principal d'un établissement financier préalablement 
agréé par le vendeur, garantissant irrévocablement le montant du prix dont le 
montant est différé ainsi qu’indiqué à l’article 3 ci-dessus pendant un délai 
équivalent à la durée du différé de paiement augmenté de 6 mois. Cette 
garantie à première demande interviendra à partir de la levé de la condition 
suspensive prévues à l’article 9 du compromis précité  
 
Cette garantie à première demande, sera irrévocablement formée dès sa 
conclusion et ne pourra être mise en jeu par le vendeur qu’à compter du jour de 
la déclaration d’ouverture de chantier de la première tranche du projet ou à 
compter du 13 décembre 2016 si la déclaration précitée n’est pas intervenue 
avant cette date. Elle expirera le jour de la constatation par le notaire du 
vendeur du versement complet en sa comptabilité par l’acquéreur de la somme 
de 5 295 750 pour le compte de la Ville de Saint-Germain-en-Laye au titre du 
paiement du solde du prix dont le paiement est différé au plus tard le 13 
décembre 2016, sous réserve d’encaissement. Passée la date de 
l’encaissement de la totalité du solde du prix dont le paiement a été différé entre 
les mains du notaire susvisé et à défaut de mise en jeu préalable formulée par 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception à l’adresse de 
l’établissement financier garant, la garantie autonome à première demande 
sera caduque de plein droit. 

 
Ladite garantie autonome à première demande devra être fournie au jour prévu 
pour la signature des présentes. 

 
L’acquéreur a fourni au vendeur ce jour, l’original de la garantie autonome à première 
demande pour la somme de 5 295 750 euros correspondant au montant du prix de 
vente HT tel que fixé à l’article 3 premier alinéa ci-avant, dont le paiement est différé 
au jour de la déclaration réglementaire d’ouverture de chantier de la première tranche 
et au plus tard le 13 décembre 2016. 
 
Il s’agit d’une condition essentielle et déterminante du consentement du vendeur pour 
consentir un différé de paiement d’une partie du prix de vente. 
 
 
 
 Les autres clauses stipulées à l’article 6 du compromis précité demeurent 

inchangées. 
 
 
 
 
ARTICLE 4  
 
 Les clauses de l’alinéa 1 de l’article 9.1 du compromis de vente précité sont 

remplacées par les stipulations suivantes :  
 
La présente vente est faite sous la condition suspensive suivante :  

 
Que l’acquéreur est obtenu avant le 13 février 2016, le permis de construire 
exprès purgé de recours, permettant la réalisation du programme fixé à l’article 
4.2 ci-avant, éventuellement augmenté des réalisatuions prévues à l’article 7.2. 
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Etant précisé qu’un permis de constuire a été déposé le 24 juillet 2015 et 
complété le 15 septembre 2015. 
 

 Les clauses de l’alinéa 2 de l’article 9.1 du compromis de vente précité sont 
remplacées par les stipulations des deux alinéas suivants : 

 
L’acquéreur est expressement autorisé par la Ville de Saint-Germain-en-Laye à 
déposer toute demande d’autorisation administrative nécessaire à la réalisation 
de son projet et notamment à déposer une demande de permis de construire 
contenant un phasage en deux tranches de la réalisation du programme fixé à 
l’article 4.2 du présent compromis.  

 
 Les autres clauses stipulées à l’article 9.1, ainsi que celles stipulées aux articles 

9.2 et 9.3 du compromis précité demeurent inchangées 
 

 
 
 
 
 En outre, les clauses de l’alinéa 1 de l’article 10 du compromis de vente précité 

sont remplacées par les stipulations suivantes :  
 

Si la condition suspensive ci-dessus n’est pas réalisée dans le délai prévu à 
l’alinéa 1 de l’article 9.1, du fait de l’acquéreur, en particulier si l’acquéreur n’a 
pas demandé les autorisations administratives pour la réalisation du 
programme fixé à l’article 4.2 du compromis de vente précité, éventuellement 
augmenté des réalisations prévues à l’article 7.2 dudit compromis, ou si l’ayant 
été, celles-ci ont été refusés du fait de l’insuffisance ou de l’incompatibilité du 
dossier au regard de la législation et de la réglementation applicable, la 
présente vente serait réputée n’avoir jamais existé et les acomptes perçus par 
la Ville de Saint-Germain-en-Laye seraient restitués à l’acquéreur dans les trois 
mois de la défaillance de la condition, sans qu’ils aient produit intérêt au profit 
de l’acquéreur, mais la Ville de Saint-Germain-en-Laye conserverait, à titre 
d’indemnité forfaitaire, une somme égale à 10% du prix hors taxes de cession 
du terrain. 

 
 
 Les autres clauses stipulées à l’article 10 du compromis précité demeurent 

inchangées.  
 

 
ARTICLE 6 

 
Le présent avenant comprend en annexe le compromis de vente précité.  
 
 
 
 
 
 
 
 
Fait à SAINT GERMAIN EN LAYE, 
Le      
(en deux exemplaires originaux) 
 
 
 

Pour la Ville de SAINT GERMAIN EN LAYE   Pour l'ACQUEREUR 
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